


Impossibilité pour un OPN d’utiliser des cryptoactifs
Conformément à l’article L. 54-10-1 du code monétaire et financier, les actifs numériques comprennent : 
« 1° Les jetons mentionnés à l'article L. 552-2, à l'exclusion de ceux remplissant les caractéristiques des instruments financiers mentionnés à l'article L. 211-1 et des bons de caisse mentionnés à l'article L. 223-1 ; 
2° Toute représentation numérique d'une valeur qui n'est pas émise ou garantie par une banque centrale ou par une autorité publique, qui n'est pas nécessairement attachée à une monnaie ayant cours légal et qui ne possède pas le statut juridique d'une monnaie, mais qui est acceptée par des personnes physiques ou morales comme un moyen d'échange et qui peut être transférée, stockée ou échangée électroniquement. »
En particulier, conformément à l’article L. 552-2 du même code, un jeton (également appelé cryptoactif), qui est un actif numérique, correspond à « tout bien incorporel représentant, sous forme numérique, un ou plusieurs droits pouvant être émis, inscrits, conservés ou transférés au moyen d'un dispositif d'enregistrement électronique partagé permettant d'identifier, directement ou indirectement, le propriétaire dudit bien. » 
Un dispositif d'enregistrement électronique partagé (DEEP ou blockchain) est une technologie de stockage et de transmission d’informations, fonctionnant sans intermédiaire, ni organe central de contrôle. 
Par conséquent, en droit français, les cryptoactifs (abusivement appelés cryptomonnaies dans le langage courant alors qu’il ne s’agit pas d’une monnaie) reposent sur la technologie de la blockchain qui fonctionne sans organe central de contrôle, de régulation.
Les cryptoactifs ne peuvent pas être reconnus comme des instruments financiers et n’ont pas le statut d’instrument de paiement. Dès lors, rien au plan juridique n'autorise l'utilisation par un OPN des cryptoactifs au titre de l'encaissement de ses recettes ou du paiement de ses dépenses. 
Concrètement, un OPN ne peut ouvrir ou détenir des comptes bancaires libellés en cryptoactifs. Il ne peut davantage placer des fonds dans des produits financiers libellés en cryptoactifs.
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